
CHAPITRE 55

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 4 mai 1944)

ATTENDU que la cité de Hull a repré-
sente, par sa pétition, qu'il est d'in-

térêt public, et qu'il importe à la bonne
administration de ses affaires, que sa
charte, la loi 56 Victoria, chapitre 52,
modifiée par les lois 58 Victoria, chapitre
53; 61 Victoria, chapitre 56; 1 Édouard
VII, chapitre 45; 2 Édouard VII, chapitre
52; 4 Édouard VII, chapitre 56; 8 Édouard
VII, chapitre 88; 3 George V, chapitre 56;
5 George V, chapitre 92; 7 George V,
chapitre 68; 9 George V, chapitre 96; 13
George V, chapitre 94; 15 George V,
chapitre 96; 20 George V, chapitre 112;
22 George V, chapitre 109; 24 George V,
chapitre 92 et 2 George VI, chapitre 108,
soit de nouveau modifiée afin de lui don-
ner des pouvoirs additionnels; et

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée en insérant, après l'article 105, les
suivants:

" 1 0 5 a . Le conseil peut décréter, par
règlement du conseil, la création d'une
charge municipale dont le titulaire appelé
"gérant" ou "directeur des services munici-
paux" sera l'officier exécutif de la muni-
cipalité et aura pour fonctions de surveil-
ler et de diriger, sous le contrôle du maire
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et du conseil, les affaires de la municipalité
et les travaux qu'elle fait exécuter.

" 1 0 5 b . Les devoirs et pouvoirs dudit
gérant ou directeur des services munici-
paux seront les suivants:

1° Prendre connaissance de la corres-
pondance et des communications adressées
à la municipalité, et voir à ce qu'elles
soient promptement traitées par les offi-
ciers;

2° Examiner et signer, si elles sont exac-
tes, les listes de paie hebdomadaires ou
mensuelles, et en faire rapport respective-
ment aux comités en charge des divers dé-
partements et au conseil;

3° Examiner les comptes dont le paie-
ment est réclamé de la municipalité et,
s'ils sont exacts, les initialer après leur
vérification par le trésorier, et en faire
rapport au conseil pour paiement ;

4° Préparer, avec les officiers en chef des
départements, pour chaque assemblée
mensuelle du conseil, un rapport complet
des travaux exécutés durant le mois pré-
cédent avec les suggestions qu'il croit
utile de proposer pour les travaux du
mois suivant;

5° Examiner les ordres ou réquisitions
pour achat de fournitures, les certifier s'ils
sont exacts et conformes aux décisions ou
ordonnances du conseil, et en faire rapport
au conseil et au comité qui en a le contrôle;

6° Préparer, avec les officiers en chef
des départements, les estimations annuel-
les et en faire rapport au conseil et à cha-
cun des comités;

7° Préparer, avec l'officier en chef de
chaque département ou l'officier chargé
d'un service dans l'administration, les
plans et devis des travaux qui doivent être
donnés à l'entreprise, les soumettre au con-
seil pour approbation, rédiger les avis pour
demande de soumissions et les faire pu-
blier par le greffier;

8° Ouvrir en présence des membres du
conseil réunis en assemblée, les soumissions
reçues pour des travaux à l'entreprise, et
recommander celle des soumissions qu'il
croit devoir être acceptée par le conseil;

9° Étudier les projets de règlements, y
compris les règlements qui décrètent un
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emprunt, et faire part au conseil de ses
observations et de ses suggestions sur les
dispositions que ces projets de règlements
ont pour but d'édicter;

10° Aviser le conseil sur les mesures
à prendre pour exécuter les règlements et
les faire observer;

11° Voir à ce que les sommes d'argent
votées par le conseil soient employées aux
fins pour lesquelles elles ont été votées;

12° Examiner les plaintes et les récla-
mations contre la municipalité, et faire
rapport de son opinion au conseil ainsi
qu'au comité chargé de leur examen;

13° Étudier les besoins et tout ce qui
peut être dans l'intérêt de la municipalité;
suggérer les mesures qu'il convient de
prendre pour administrer avec efficacité et
économie, et pour promouvoir le progrès
de la municipalité et le bien-être des ci-
toyens;

14° Convoquer une commission en séan-
ce spéciale lorsqu'il le juge nécessaire,
après en avoir conféré avec le président;

15° Assister aux séances du conseil et
des commissions et, avec la permission du
président, donner son avis et présenter les
observations et les suggestions qu'il juge
opportunes sur les questions en délibéra-
tion, mais sans avoir le droit de voter.

" 1 0 5 c . Après l'entrée en vigueur dû
règlement, le conseil nomme, par réso-
lution, un gérant pour un terme de quatre
années.

A l'expiration de son terme d'office,
le gérant peut être nommé à la même
position pour un nouveau terme.

" 1 0 5 d . Avant d'entrer en fonction
le gérant doit prêter serment de bien et
fidèlement remplir les devoirs de sa
charge.

Il doit aussi fournir le cautionnement
dont le montant a été fixé par la résolu-
tion du conseil qui l'a nommé.

" 1 0 5 e . Le salaire du gérant est fixé
par résolution du conseil.

"105f . Tous les fonctionnaires et em-
ployés de la municipalité, sauf le greffier
et le trésorier, sont sous le contrôle et la
direction du gérant, qui a le pouvoir de

Règle-
ments;

Débour-
SéS "

Réclama-
tions ;

Sugges-
tions;

Séances de
commis-
sions;

Séances
du con-
seil, etc.

Nomina-
tion de
gérant.

Rééligi-
bilité.

Serment
d'office.

Caution-
nement.

Salaire.

Contrôle
des em-
ployés.



342 CHAP. 5 5 Cité de Hull — City of Hull 8 GEO. VI

les suspendre de leurs fonctions. Mais
le gérant doit immédiatement faire rapport
au conseil de cette suspension, et le con-
seil, après enquête, décide en dernier
ressort.

" 1 0 5 g . Le gérant peut démissionner
avant l'expiration de son terme d'office,
en donnant au conseil un avis de trois
mois.

" 1 0 5 h . Le conseil peut destituer son
gérant par une résolution adoptée par une
majorité des deux tiers de ses membres."

2 . Ladite loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant après l'article 232
le suivant:

" 2 3 2 a . Le conseil peut, par règle-
ment, créer pour l'administration de la
police, dans la cité de Hull, une commis-
sion dite "Commission de Police", com-
posée du maire de la cité, d'un des pro-
tonotaires et du shérif du district judi-
ciaire de Hull. Les pouvoirs et devoirs
de la Commission seront définis par
règlement du conseil."

3 . Ladite loi 56 Victoria, chapitre 52,
est modifiée en ajoutant, après l'article
411a, édicté par l'article 21 de la loi 8
Édouard VII, chapitre 88, le suivant:

" 4 1 1 b . Il sera loisible au conseil de
la cité de Hull d'accorder une commutation
de taxes municipales, excepté la taxe scolai-
re et la taxe de l'eau, sur toutes construc-
tions qui seront érigées, à l'avenir, dans
les limites de la cité, et qui seront occupées
comme résidences pour la même famille.
Pour jouir de la commutation, lesdites
constructions devront être détachées ou
semi-détachées et être d'une valeur cotisée
de trois mille dollars au minimum, pourvu
qu'elles soient occupées par leur proprié-
taire.

Cette commutation sera de cent pour
cent de la valeur cotisée pour la première
année; soixante et quinze pour cent pour
la deuxième année; cinquante pour cent
pour la troisième année et vingt-cinq pour
cent pour la quatrième année, et ce de
manière qu'à l'expiration de quatre ans,
la commutation soit terminée et que le
propriétaire soit obligé de payer le mon-
tant entier des taxes imposées.
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Ce pouvoir n'existera que pour dix ans
à compter du premier mai 1944 et sera
soumis à l'approbation de la Commission
municipale de Québec."

4 . L'article 390 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 27 de
la loi 61 Victoria, chapitre 56, modifié par
l'article 14 de la loi 4 Édouard VII,
chapitre 56, remplacé par l'article 16 de
la loi 15 George V, chapitre 96, et l'article
9 de la loi 2 George VI, chapitre 108, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 3 9 0 . Tous les ans, à sa première
assemblée générale du mois de février, le
conseil accordera les crédits nécessaires
pour faire face aux dépenses de l'année
commençant le premier mai de ladite
année et finissant le trente avril suivant
en pourvoyant:

1° Au paiement de l'intérêt sur la dette
due par la cité et aux sommes requises
pendant l'année, pour fonds d'amortisse-
ment, mais ce, sans préjudice des pouvoirs
accordés au conseil, quant au fonds d'a-
mortissement, en vertu de l'article 375
remplacé par la loi 4 Édouard VII, chapi-
tre 56, article 12;

2° Aux dépenses générales et ordinaires
de la cité;

3° Aux sommes nécessaires pour les
améliorations projetées;

4° A un fonds de réserve de pas moins
de cinq pour cent sur le revenu brut de
l'année précédente, qui sera employé ex-
clusivement à faire face aux dépenses im-
prévues."

5 . Ladite loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée en ajoutant, après l'article
378, le suivant:

" 3 7 8 a . La cité est autorisée à em-
prunter pour un terme de douze ans au
moyen d'obligations émises sous l'autorité
d'un règlement adopté par le conseil muni-
cipal et approuvé par le ministre des
affaires municipales, une somme n'excé-
dant pas cinq cent soixante et quinze mille
dollars pour pourvoir à l'insuffisance de
son fonds d'amortissement."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Pouvoir
limité.

1893,
c. 52,
a. 390,
remp.

Crédits;

Intérêts,
etc.

Dépenses;

Améliora-
tions;
Fonds de
réserve.

1893,
c. 52,
a. 378a, aj.

Emprunt
pour fonds
d'amor-
tissement.

Entrée en
vigueur.


